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Les méfaits du Bétail 
du droit burgonde au Code rural 
par le Dr yre Michel RoussEAU 
(Note transmise par M. BRION). 
Une thèse de droit, soutenue à Dijon en 1908 par Jules BLETRY 
ne peut manquer de piquer la curiosité par son titre assez énigma­
tique : Des Mésus causés par les animaux en droit burgonde et dans 
le duché de Bourgogne. (*). 
Il s'agit des méfaits commis par le bétail à la campagne. Ils 
ont fait l'objet de prescriptions très attentives de la part des Bur­
gondes vers l'an 500. Leur minutie sera une surprise pour qui ne 
voit dans cette époque, qu'anarchie barbare. L'auteur montre leur 
prolongement dans le duché de Bourgogne et. jusque dans notre 
Code rura1. 
Nous pensons que nos confrères peuvent être intéressés par la 
simple présentation suivante de cette étude, qui risque de leur 
être inconnue. 
Les Burgondes, d'origine scandinave pour Beauvois, ont franchi 
le Rhin pour la première fois en 275, puis en 287 ; mais ils furent 
refoulés. En 407 au contraire, ils se rendirent maîtres des pays si­
tués du Haut-Rhin à la Saône et au Rhône à titre de « fœderati ». 
Ils aident Aetius à vaincre Attila aux Champs Catalauniques, près 
de Chalons-sur-Marne (451). Après la chute de l'Empire romain 
(476), l'unité burgonde est refaite par Gondebaud. 
Ce roi, pour faire face à l'anarchie croissante, édicte, au plus 
tard en 500 un Code; puis la Lex Romana Burgundiorum traitant 
à peu près les mêmes points que la loi barbare, mais calquée princi­
palement sur le droit romain. Le second texte s'applique aux diffé­
rents entre Gallo-Romains ; le premier à ceux qui opposent les 
Burgondes entre eux ou avec les Gallo-Romains. Après la destruc­
tion du royaume burgonde, en 534, par les fils de Clovis, le Code 
«subsista pour le peuple burgonde jusqu'à la fin de l'époque caro­
lingienne ». Mais sa survivance s'observe encore beaucoup plus 
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tard et particulièrement dans le duché. Peut-être des traces peuvent 
même en être trouvées dans le droit actuel. 
Comme tous les Germains, les Burgondes étaient guerriers, chas­
seurs, pêcheurs et pasteurs. Chaque famille recevait un domaine 
pour un an. Installée en Gaule, elle découvrit les propriétés privées 
des Gallo-Romains et les champs cultivés : elle reçut, en gros, la 
moitié d'un tel domaine, ou « villa ». Finalement le morcellement 
devint extrême, avec, en outre, des bois, pâturages, etc ... communs, 
où étaient conduits de vastes troupeaux. 
Ceux-ci venaient souvent faire des dégâts dans les parcelles 
privées, champs ou vignes, en dépit des haies de clôture. Le légis­
lateur commença donc par édicter à leur encontre des mesures de 
plus en plus violentes. Le propriétaire est en droit de chasser l'ani­
mal coupable. Sur la moisson, il peut tuer et garder, en attendant 
indemnité des dommages éventuels, bœufs, vaches, chevaux, ânes 
et mulets (« majora animalia »). Quant aux « minora » chèvres, 
moutons et porcs), ils ne peuvent être tués dans les vignes, prés, 
moissons et forêts de chênes qu'après un double avertissement 
infructueux adressé à leur maître. Plus tard, c'est sans avertisse­
ment qu'il est permis de tuer sur place le plus beau des porcs diva­
guants de compagnie dans une vigne. Il en est de même pour 
d'autres espèces : l'animal tué tenant lieu d'indemnité ; dans le 
cas de la vache, un triple avertissement préalable est nécessaire. 
Le bœuf et le cheval, eux, sont exposés, non à la mort, mais à la 
saisie. 
Cette dernière solution se montre si heureuse qu'elle devient pré­
dominante. Nous voyons ainsi s'inverser l'évolution qui aggravait 
toujours la sévérité jursqu'à ce non-sens de multiplier les« meurtres» 
d'animaux domestiques. Chacun peut saisir et emprisonner tout 
animal faisant irruption sur son terrain ; il doit en prévenir dans 
les 24 heures le propriétaire ; ce dernier doit venir les reprendre 
sans tarder. Si le maître est inconnu, les animaux seront saisis 
devant témoins, sequestrés trois jours et relâchés (ils ne peuvent 
être tués sur place qu'en cas, déjà étudié, de méfaits dans les mois­
sons - «majora » - ou les vignes - « minora » -. Le saisissant 
ne rend l'animal à son maître qu'après évaluation à l'amiable du 
dommage. Une amende ne s'y ajoutera en principe que pour le 
propriétaire qui a poussé son animal à nuire. 
Ainsi le droit burgonde a fait « de la vengeance sanguinaire privée 
et primitive des Germains un système de réparation légale, pécu­
niaire et civilisée. Toutefois, les nécessités pratiques l'ont forcé à 
conserver, surtout vis-à-vis des animaux, des moyens violents de 
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répression, et, même dans le cas où ces moyens sont proscrits, 
c'est toujours au fond l'idée de vengeance qui apparaît ». 
Par ailleurs, la loi barbare consacre un moyen primitif de jus­
tice privée, en autorisant la saisie immédiate de l'animal auteur 
du dommage, saisie qui ne peut être levée que sur le paiement ou la 
promesse du paiement d'une réparation du préjudice causé. « Il 
n'y a en somme ici qu'un simple différend entre particuliers ». 
La justice n'intervient éventuellement qu'à l'évaluation du dom­
mage. 
La Lex romana contemporaine impose (entre Gallo-romains, nous 
l'avons dit) un principe différent : celui « des actions noxales. En 
cas de dommage quel qu'il soit, celui causé aux champs étant évi­
demment compris, la personne lésée a le droit d'obtenir, ou répa­
ration du dommage, ou livraison de l'animal coupable». «Comme 
le paiement volontaire de l'indemnité en cas de dommage, ou 
l'abandon amiable de l'animal étaient des cas assez rares, le légis­
lateur (crée ici) une action à l'effet de contraindre les particuliers 
aux obligations susdites. Or, qui dit action, dit procédure et procès, 
cela suppose donc une organisation complète de la justice et du 
droit ». 
Certes, «le propriétaire de l'animal peut, en abandonnant celui­
ci, se dégager de toute poursuite » ; bonne affaire pour lui si le 
dommage causé correspond à une valeur plus grande. Cependant 
« la saisie ne donne satisfaction à la personne lésée qu'au cas où 
les animaux sont pris sur le fait et séquestrés. L'action noxale, 
au contraire, peut être exercée en tous temps, même longtemps 
après le délit ». Surtout, «l'action noxale est d'une conception 
juridique supérieure (à la saisie), sa compréhension est beaucoup 
plus vaste, puisqu'elle s'applique, non seulement aux dommages 
commis aux champs par les animaux, mais à toute espèce de dom­
mages commis par ceux-ci. 
Ainsi les Romains partaient d'un principe unique : leur droit 
« n'a pas été dépassé pour la clarté des principes et la logique des 
déductions ». Les Barbares, à l'esprit simple, «voient les faits 
chacun dans leur cadre », chacun avec leur règlement spécial. 
Même après avoir adopté la langue latine « ils conservaient leurs 
mœurs et leurs coutumes qui passèrent à l'état de loi, lorsqu'ils 
possédèrent des rois qui, comme Gondebaud, méritent le titre de 
législateur ». 
Vainqueurs en 534, les Francs s'installent et usent entre eux de 
leur droit salique. Le. Code romain des Visigoths, le Bréviaire 
d'Alaric, devient la loi romaine de tout le royaume franc. Mais, 
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de même qu'autrefois les Gallo-Romains vaincus, les Burgondes 
gardent leur droit ; il se trouve altéré par les inflluences étrangères, 
cependant sa partie rurale « demeure intacte ». 
Lorsque la féodalité diversifie à l'extrême les droits et les cou­
tumes, le principe général burgonde de protection contre les dom­
mages d'animaux se maintient à travers les chartres. Il y a toujours 
indemnisation. Il peut y avoir amende pour mauvaise garde, à 
moins que l'animal n'ait pris peur ou ait été harcelé de mouches, 
par exemple. Il est fait de plus en plus appel à un agent de surveil­
lance pour les bois (où les porcs ne peuvent pâturer sans autori­
sation), les moissons et les vignes. Cet ancêtre de notre garde­
champêtre - le« forestier«, «sergent», «messier», ou« blaier » -
reçoit parfois une prime par amende perçue (au profit du seigneur). 
De ce fait, le droit de répression violente sur les grands animaux 
coupables de mésus devait être toujours plus restreint, bien que 
nous manquions sur lui de document. De même pour le droit de 
saisie : «le développement du principe d'autorité, la création de 
nombreuses juridictions royales, seigneuriales et ecclésiastiques 
enlevait forcément toute initiative aux particuliers ». 
Progressivement, les coutumes locales se fondent dans chaque cadre 
provincial, et le pouvoir central, contre la féodalité, tend à l'uni­
fication du droit (surtout administratif). La Bourgogne reçut en 
1459, sous Jean-le-Bon, sa coutume, synthèse de textes plus vieux, 
dont peu nous sont parvenus. 
L'un d'eux vise la chèvre : celui qui la surprend dans son bois 
peut la tuer. Il doit la restituer ... sans la langue, qui revient au 
seigneur justicier. Pour les bœufs et chevaux, simple amende de 
5 sols (ou 65 sols si le dommage est commis « en garde facant »). Le 
coutumier publié par MARNIER (Paris, 1858) donne le choix à la 
victime des dégâts : soit le procès, avec témoignage ou serment, 
- soit le tribunal des voisins, d'où il ne peut obtenir que demi­
réparation. Un manuscrit de Beaune organise de façon à peu près 
complète la protection des bois seigneuriaux et communaux, des 
terres cultivées, des prés ou vergers toujours clos, des vignes, selon 
les saisons. 
La Coutume de Bourgogne de 1459 reprend en partie ces textes. 
Elle distingue « vive » et « vaine pâture » selon que les glands, par 
exemple, sont disponibles pour les porcs, ou tous recueillis. Ce droit 
rural se maintient fort longtemps. Deux arrêts consacrent encore 
formellement, en cas de « mésus » dans les vignes, le droit de tuer 
les chèvres (1714) et les pourceaux (1779) : il s'agit des espèces les 
plus dévastatrices. Les autres ne devaient plus constituer d'immenses 
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troupeaux comme aux temps burgondes; et le risque d'amendes, 
souvent élevées, rendait prudents leurs maîtres. Un arrêt de 1711 
«permet aux propriétaires » ( ... ) de faire eux-mêmes les dites prises 
ou captures en présence de deux témoins, et de retenir le bétail 
trouvé en mésus, le nourir dûment, ou le mettre en pâture (chez 
le seigneur) jusqu'à ce qu'il soit reconnu par le propriétaire, ou 
qu'il y ait été autrement pourvu par les juges des lieux, chacun 
en soi». 
Que reste-t-il de ces pratiques dans notre droit unifié depuis la 
Révolution ? Un décret des 28 septembre-6 octobre 1791 vise en 
particulier les animaux «laissés à l'abandon » et commettant des 
dégâts. Leur victime peut tuer sur place les volailles, et « saisir 
les bestiaux sous l'obligation de les faire conduire, dans les vingt­
quatre heures, au lieu de dépôt qui sera désigné à cet effet par la 
municipalité. Il sera satisfait aux dégâts par la vente des bestiaux, 
s'ils ne sont pas réclamés, ou si le dommage n'a point été payé dans 
la huitaine du jour du délit » (titre II, article 12). Nous avons vu 
que les Burgondes étaient plus cléments à l'égard d'un bétail qui 
constituait leur grande richesse. Plus loin, l'article 26 stipule : 
« Quiconque sera trouvé gardant à vue ses bestiaux dans les récoltes 
d'autrui sera condamné, en outre du payement du dommage, à une 
amende égale à la somme du dédommagement ; et pourra l'être, 
suivant les circonstances, à une détention qui n'excédera pas une 
année». 
Le code civil (article 1385 ), comme l'ancien droit et le droit bur­
gonde, pose la responsabilité du propriétaire de l'animal, que les 
dégâts soient commis par dol ou par cas fortuit. Le code rural a 
remplacé par son article 15 l'article 12 ci-dessus de la loi de 1791, 
« sans différence juridique » : le propriétaire lésé a le droit - non le 
devoir - de conduire immédiatement les animaux saisis à la four­
rière municipale. Il ajoute, innovation de la loi du 4 avril 1889, 
que le maire doit avertir le propriétaire au cas où il le connaît. 
Sinon, il y a vente, comme dans la loi de 1791, mais par le juge de 
paix qui évalue les dommages. - Pour les volailles, elles peuvent 
être tuées sur place, puis enfouies après un délai de 24 heures si 
leur propriétaire ne les a pas enlevées (Loi du 21 juin 1898, titre I, 
art. 15, § 3 et 4). 
A l'article 26 de la loi de 1791 font écho les articles 471 et 475 du 
Code rural protégeant contre les bestiaux les récoltes et terres ense­
mencées. Dans le Code forestier, il s'agit des articles 199, 72, 76 
et 78. Les amendes sont prévues par tête d'animal comme dans le 
droit burgonde et les chartres, et peuvent être assorties de dom­
mages-intérêts voire d'emprisonnement. 
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Ainsi la disparition à notre époque du droit de répression par mise 
à mort des mammifères «n'est que l'aboutissement d'une évolu­
tion qui a déjà commencé en droit burgonde et qui se déroule 
durant tout l'ancien régime. L'institution de la saisie privée sub­
siste encore aujourd'hui dans le cas de dommage par abandon ». 
« Chez les Burgondes, les amendes sont payées avec la réparation 
du dommage à la personne lésée ». « Au Moyen-Age, avec le déve­
loppement des juridictions, les amendes vont à celles-ci ou aux 
seigneurs; actuellement l'Etat remplace ces derniers». 
Dans la rédaction du Code civil, le droit des pays de coutume 
est prédominant, et la Bourgogne y eut donc une part importante. 
Ainsi s'expliquent les traces profondes du droit des Burgondes, 
surtout dans le domaine rural, essentiel à la vie de ce peuple. 
A l'issue de la Séance l'Académie s'est réunie en Comité secret 
pour écouter les rapports de la Commission des Membres Nationaux. 
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